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La Région Nouvelle-Aquitaine, représentée par Monsieur Alain ROUSSET, Président du 
Conseil Régional de la Nouvelle-Aquitaine, ci-après dénommée la Région,  
  
 Et  
   
Le PETR du Cœur Entre-deux-Mers, représenté par Monsieur Alain MONGET, son 
Président,  
 
Et  
   
Les EPCI composant le territoire de projet Cœur Entre-deux-Mers :  
  

- La Communauté de communes des Portes de l'Entre-deux-Mers, représentée par 
Monsieur Lionel FAYE, son Président  

 
- La Communauté de communes du Créonnais, représentée par Monsieur Alain 

ZABULON, son Président  
 

- La Communauté de communes Les Coteaux Bordelais, représentée par Monsieur 
Christian SOUBIE, son Président  

 
- La Communauté de communes Les Rives de la Laurence, représentée par Monsieur 

Frédéric DUPIC, son Président  
 

- La Communauté des communes Rurales de l’Entre-deux-Mers, représentée par 
Monsieur Daniel BARBE, son Président  

   
le PETR et les EPCI ci-après dénommés le Territoire.  
   
Vu la délibération du Conseil Régional de la Nouvelle-Aquitaine en date du 21 mars 2022 

approuvant la politique contractuelle 2023-2025 de la Nouvelle-Aquitaine et son 
cadre d’intervention ; 

  
Vu la délibération du PETR du Cœur Entre-deux-Mers en date du 12 mai 2022 approuvant 

le contrat de développement et de transitions du territoire Cœur Entre-deux-Mers 
et autorisant son président à le signer. 

  
Vu la délibération de la Communauté de communes des Portes de l'Entre-deux-Mers en 

date du XX XX XX approuvant le contrat de développement et de transitions du 
territoire Cœur Entre-deux-Mers et autorisant son Président à le signer ;  

  
Vu la délibération de la Communauté de communes du Créonnais en date du XX XX XX 

approuvant le contrat de développement et de transitions du territoire Cœur Entre-
deux-Mers et autorisant son Président à le signer ; 

 
Vu la délibération de la Communauté de communes Les Coteaux Bordelais en date du XX 

XX XX approuvant le contrat de développement et de transitions du territoire Cœur 
Entre-deux-Mers et autorisant son Président à le signer ; 

 
Vu la délibération de la Communauté de communes Les Rives de la Laurence en date du 

XX XX XX approuvant le contrat de développement et de transitions du territoire 
Cœur Entre-deux-Mers et autorisant son Président à le signer ; 
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Vu la délibération de la Communauté des communes Rurales de l’Entre-deux-Mers en 
date du XX XX XX approuvant le contrat de développement et de transitions du 
territoire Cœur Entre-deux-Mers et autorisant son Président à le signer ; 

 
Vu la délibération du Conseil Régional de la Nouvelle-Aquitaine en date du 20 juin 2022 

approuvant le contrat de développement et de transitions du territoire Cœur Entre-
deux-Mers et autorisant son président à le signer ; 

 
  

*-*-*-*-*-*-*-*-*-* 
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IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
Préambule 
 

La Région Nouvelle-Aquitaine, avec sa politique contractuelle territoriale, entend renforcer 
les atouts des territoires qui la composent pour soutenir leur attractivité et la résilience 
de leur modèle de développement. Plus grande région de France, caractérisée par une 
économie dynamique comme par de forts contrastes territoriaux, la Région Nouvelle-
Aquitaine, avec la contractualisation, mène une politique volontariste d’aménagement du 
territoire favorisant la cohésion et les liens urbain-rural. 

La première génération de contrats de territoires, mobilisant les collectivités et les 
acteurs territoriaux dans la co-construction de stratégies territoriales avec la Région, a 
permis d’accompagner nombre de projets vecteurs de développement économique, 
d’emplois et de services de proximité dans les territoires.  

Forte des orientations du Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable 
et d’Egalité des Territoires (SRADDET) et de la feuille de route Néo Terra, la Région 
Nouvelle-Aquitaine construit une action territoriale renouvelée facilitant la mise en place 
d’orientations stratégiques partagées pour répondre aux enjeux posés par les crises 
climatiques, environnementales, sanitaires et sociales, et accélérer les projets porteurs de 
transitions. Cette action s’appuie également sur le Schéma régional de développement 
économique, d’innovation et d’internationalisation (SRDEII), qui comporte des 
orientations territoriales dans une stratégie globale pour le développement économique. 

Il s’agit désormais de poursuivre l’action régionale dans un référentiel stable, en 
s’appuyant sur les points forts qui ont marqué sa réussite : maillage territorial adapté, 
valorisation des atouts de tous les territoires, soutien renforcé aux territoires les plus 
vulnérables, visibilité de l’action régionale, tout en visant de nouvelles ambitions : appui à 
des modèles de développement plus résilients, soutien renforcé aux projets portés par les 
acteurs de la ruralité, et renforcement des coopérations territoriales. 

Le dialogue territorial est construit autour du Contrat de développement et de 
transitions : centré sur une stratégie territoriale partagée issue des projets de territoire 
et des analyses fournies par la Région, il vise à l’accélération de projets de 
développement répondant à des enjeux de transition et d’attractivité pour la période 
2023-2025. Pour les territoires les plus vulnérables sur le plan socio-économique, sa mise 
en œuvre est facilitée par le soutien régional à l’ingénierie, garant de l’émergence, la 
détection et l’accompagnement des projets innovants ou coopératifs s’inscrivant au mieux 
dans les orientations régionales. 

Les contrats de développement et de transitions sont articulés avec les fonds européens 
dont la Région est autorité de gestion, et avec les CPER et CPIER 2021-2027. 

La Région met en place un accompagnement de proximité fondé sur un binôme conseiller 
régional référent de territoire – chargé de mission territoriale, appuyé par un ingénieur 
CADET pour les territoires en retournement économique. Ce réseau de proximité au sein 
de la DATAR mobilise l’ensemble des services experts de la Région pour offrir aux 
territoires des solutions adaptées à leurs enjeux, et utilise un cadre d’intervention dédié à 
des interventions sur-mesure ou visant à l’attractivité du territoire. Il anime le réseau des 
développeurs territoriaux à l’échelle régionale dans le but de renforcer leur expertise et la 
coopération, gages d’un développement structuré et cohérent. 
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Article 1 : PRESENTATION DU TERRITOIRE DE CONTRACTUALISATION  
 
1-1 Présentation du territoire de contractualisation  
 

 
Données générales : 
90 communes – 106 682 habitants (INSEE au 1er janvier 2022)  
5 intercommunalités :   
Communauté de communes des Portes de l'Entre-deux-Mers : 22 167 habitants, 11 
communes 
Communauté de communes du Créonnais : 18 141 habitants, 15 communes 
Communauté de communes Les Coteaux Bordelais : 21 003 habitants, 8 communes 
Communauté de communes Les Rives de la Laurence : 28 551 habitants, 6 communes 
Communauté des communes Rurales de l’Entre-deux-Mers : 16 820 habitants, 50 
communes 
 
Seule la CC Rurales de l’Entre-deux-Mers est classée en vulnérabilité intermédiaire au 
regard du revenu médian par unité de consommation (-1 900 euros par an en 
comparaison à la médiane régionale sans disparité marquée entre les EPCI).  
 
Le territoire est péri-urbain à l’ouest, aux portes de la Métropole, et rural sur la moitié 
est, composée de la CC Rurales de l’Entre-deux-Mers. 14 des 90 communes sont classées 
en densité intermédiaire (communes « urbaines ») : Cambes, Camblanes-et-Meynac, 
Carignan-de-Bordeaux, Cénac, Fargues-Saint-Hilaire, Latresne, Pompignac, Quinsac, 
Saint-Caprais-de-Bordeaux, Sainte-Eulalie, Saint-Loubès, Saint-Sulpice-et-Cameyrac, 
Tresses, Yvrac. 49% de la population est rurale.  
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1-2 Stratégie territoriale de développement  
 
En s’appuyant sur une lecture partagée des enjeux, le Territoire et la Région s’accordent 
pour retenir la stratégie partagée suivante déclinée en axes stratégiques (l’annexe 1 
« note d’enjeux » précise le cheminement qui amène le Territoire à construire une 
stratégie territoriale à partir des enjeux partagés avec la Région) : 
 
 

 AXE 1 : Un territoire actif qui se développe en préservant ses équilibres 
 
 Sous-axe 1.1 : Encourager la transition énergétique et écologique  

 
Le changement climatique contribuera à une raréfaction de l’eau disponible et aura un 
impact sur la baisse de la biodiversité comme le recul des espaces naturels. Il faut 
aujourd’hui accentuer la prise en compte de cet enjeu en : 
 

- Maîtrisant la ressource notamment en eau et en énergie. La Garonne et la 
Dordogne sont des atouts importants en matière de défis écologiques et 
énergétiques. Maintenir une vision concertée de l’eau sur notre territoire de l’Entre-
deux-Mers est aujourd’hui nécessaire car le territoire est en vulnérabilité sur ce 
sujet.  

o Certains réseaux peuvent être en mauvais état, des rénovations seront à 
prévoir. 

o Rareté de la ressource et dépassement des autorisations de prélèvement. 
o Question du champ captant du Médoc : nécessité d’avoir une vision 

partagée/concertée pour négocier. 
o Certaines CdC sont concernées par plusieurs syndicats, et certaines 

communes n’ont pas intégré de syndicat. 
- Maîtrisant et réduisant la production des déchets en les valorisant par la création 

de lieux hybrides dédiés ; 
 

- Amorçant la transition vers un territoire à énergie positive. Grâce aux PCAET, les 
collectivités disposent d’un cadre pour accompagner le développement des 
énergies renouvelables. La communauté des communes Rurales de l’Entre-deux-
Mers est d’ailleurs déjà engagée dans une démarche d’énergie positive. Il convient 
néanmoins d’aller plus loin en matière de sensibilisation aux économies d’énergie 
mais aussi de travailler plus spécifiquement sur d’autres sources d’énergie en 
créant des lieux de productions d'énergies renouvelables, dans le cadre par 
exemple d’un « Plan de production d’énergie locale » afin que "le territoire produise 
l'énergie qu'il consomme". 

 
 Sous-axe 1.2 : Protéger les espaces naturels, forestiers et agricoles, 

accompagner la densification en limitant l’étalement urbain et 
l’artificialisation des sols 

 
L’un des principaux atouts du territoire est la présence d’espaces naturels importants. Or, 
avec les effets du changement climatique, de l’étalement urbain (lié à la croissance 
démographique), d’un rythme d’artificialisation des sols élevé, on observe un recul des 
espaces naturels et agricoles sur le territoire, ainsi qu’une baisse de la biodiversité. 
Il s’agit donc dans le cadre du projet de territoire Ambition 2030 de mettre tous les outils 
et dispositifs en place pour protéger ces espaces, accepter la densification mais en 
limitant l’étalement urbain et l’artificialisation des sols. 
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 Sous-axe 1.3 : Accompagner les acteurs économiques, encourager la 
diversification, la création d’emplois locaux et l’innovation 

 
Au regard des caractéristiques économiques du territoire et de son positionnement 
géographique, les acteurs du Cœur Entre-deux-Mers doivent affiner leur stratégie de 
développement économique. 
L’objectif du projet de territoire Ambition 2030 est d’accompagner les acteurs 
économiques du territoire, en soutenant une croissance économique principalement 
endogène. La formalisation de cette stratégie du développement économique du Cœur 
Entre-deux-Mers vise à préciser les modalités d’accompagnement des entreprises, des 
aides à l’installation et à l’innovation, de la mise en réseau, de l’accompagnement à 
l’émergence de nouvelles filières et du développement des compétences, notamment en 
matière de transformation numérique des entreprises de proximité et des commerces 
locaux… autant de sujets prioritaires indispensables pour répondre aux enjeux.  
 

 Sous-axe 1.4 : Développer la production et la consommation 
alimentaire locale 
 

Au regard du diagnostic réalisé, il est important d’accompagner l’évolution du secteur 
agricole sur le territoire. Actuellement, le secteur viticole est très présent et demeure 
l’activité identitaire spécifique du territoire et le secteur agricole non viticole a du mal à 
gérer la mutation vers la production alimentaire. Or, les questions de la production et de 
la consommation alimentaire locale constituent des sujets primordiaux pour l’avenir du 
territoire dans un contexte de raréfaction de la ressource, du changement climatique et 
d’une conjoncture faisant peser des menaces sur la pérennité d’accès aux céréales et aux 
productions alimentaires industrielles.  
Le Pôle Territorial du Cœur Entre-deux-Mers porte un Programme Alimentaire de 
Territoire (PAT) labellisé en 2020 par le Ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation qui 
a vocation à soutenir et encourager la relocalisation de productions agricoles alimentaires 
plus durables et développer les débouchés locaux : restauration collective et scolaire en 
particulier. L’enjeu est de proposer également une alimentation de qualité aux habitants 
du territoire. En parallèle, la création d’une offre de services aux communes via 
l’observatoire du foncier agricole mobilisera en 2022, 30 communes pour identifier du 
foncier agricole disponible pour la production alimentaire locale. 
 
 

 AXE 2 : Un territoire accessible et solidaire 
 
 Sous-axe 2.1 : Développer une mobilité intra-territoriale, notamment 

solidaire et durable, développer les tiers-lieux 
 
La mobilité sur le territoire de l’Entre-deux-Mers est une mobilité contrainte. Se déplacer 
est indispensable aux habitants pour aller travailler, faire leurs courses, accéder aux 
loisirs et à la culture, se soigner. C’est un facteur déterminant de maintien de l’attractivité 
du territoire et de développement économique local. Le diagnostic réalisé a mis en avant 
le fait que la mobilité est considérée comme un véritable point noir pour une majorité des 
habitants. 
L’équipement important en automobiles et le nombre de véhicules en circulation sur le 
territoire sont des sources d’externalités négatives pour les conditions de vie des 
habitants (congestion, sécurité, émission de pollution, nuisances sonores, etc.) et pèsent 
sur les ressources financières des collectivités au niveau des investissements ou de la 
maintenance des infrastructures.  
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Ainsi, l’amélioration et le développement des mobilités constituent un véritable enjeu 
pour le territoire d’ici 2030. Il apparaît nécessaire de proposer des alternatives à la 
voiture et de désenclaver certains secteurs du territoire. 
Un Contrat opérationnel de mobilité sera mis en œuvre à l’échelle des 5 communautés de 
communes du Cœur Entre-deux-mers. Il permettra d’identifier les actions/opérations à 
mener. 
 

 Sous-axe 2.2 : Renforcer l’offre médicale et coordonner le parcours de 
soin 

 
La couverture médicale du Cœur Entre-deux-Mers est très inégale au niveau des 
communautés de communes du territoire. La communauté des communes Rurales de 
l’Entre-deux-Mers ou le Créonnais, comptent un médecin pour 1 300 habitants tandis 
qu’aux Portes de l'Entre-deux-Mers, le ratio est d’un médecin pour 800 habitants. Les 
tendances sont également légèrement différentes et les services de santé disponibles 
n’ont pas tous suivi la même dynamique de développement. Cependant, la situation 
oscille entre un maintien et une diminution de l’offre de soins.  
Le renforcement de l’offre et de l’accès à cette offre de soins constitue un enjeu prioritaire 
pour le territoire. Il constitue un gage d’attractivité en améliorant le cadre de vie mais 
c’est surtout un enjeu pour l’accompagnement de ses habitants vers un accès facilité aux 
droits de santé.  
Au-delà du renforcement de l’offre, il est également primordial au regard du diagnostic 
réalisé de renforcer la coordination des acteurs de santé et de créer un véritable réseau 
composé des différents professionnels de santé pour rendre plus efficace le parcours de 
soin. 
 

 Sous-axe 2.3 : Déployer une politique jeunesse avec et pour les jeunes 
du territoire 

 
Dans le Cœur Entre-deux-Mers, 33 % de la population est âgée de moins de 30 ans selon 
le recensement réalisé en 2018. Les jeunes sont bien présents sur le territoire mais 
souvent « invisibles » et leurs besoins et attentes spécifiques pas toujours bien identifiés 
ni pris en compte. Il apparaît nécessaire dans la déclinaison opérationnelle d’Ambition 
2030 de prendre en considération ces besoins et ces attentes spécifiques et de co-
construire des objectifs et des actions concrètes avec les jeunes du territoire. 
Plusieurs sujets doivent être abordés : la formation et les enjeux de déscolarisation, 
l’accompagnement vers l’emploi, la mobilité, le logement et l’installation dans les 
meilleures conditions possibles sur le territoire, l’implication associative et solidaire de la 
jeunesse, les espaces de parole, d’expression et d’implication de la jeunesse sur le 
territoire… 
 
 
Dans le cadre des contrats de territoire et de ses compétences, la Région entend soutenir 
les projets issus des ruralités permettant de renforcer les dynamiques de développement, 
de transition et d’innovation en milieu rural. Les thématiques comme l’accès aux services 
essentiels, l’agriculture, la transition écologique et énergétique, la santé, l’éducation, 
l’emploi et l’activité économique, les mobilités, le logement, méritent un investissement 
collectif dans lequel la Région se doit d’être présente. Ces projets construits dans une 
logique de pertinence de réponse aux besoins et dans une cohérence d’action territoriale 
bénéficieront d’un soutien régional dans le cadre du contrat de territoire. 

En outre, le Territoire et la Région s’accordent pour viser, au terme de la période de 
contractualisation, un objectif de taux d’engagement des aides régionales de 20% en 
faveur des communes rurales correspondant aux communes peu denses et très peu 
denses selon la nouvelle définition INSEE / Eurostat (voir art. 1-1 et annexe 3). 
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Article 2 : OBJET DU CONTRAT 
 
Le présent Contrat de développement et de transitions du territoire du Cœur 
Entre-deux-Mers a pour objet de préciser les modalités du partenariat entre la Région 
et le PETR ainsi que les EPCI le composant, en vue notamment de la mise en œuvre du 
programme d’actions pluriannuel (annexe 2) que le territoire de projet souhaite mettre 
en œuvre sur la période de contractualisation avec l’appui de la Région Nouvelle-
Aquitaine. 
 
L’appui régional concerne : 
 
- le programme d’actions pluriannuel du territoire, relevant des domaines de 
compétences régionales (annexe 2) ;  
 
- l’ingénierie du territoire. La mobilisation d’une ingénierie performante, coordonnée 
entre les initiatives des collectivités et de l’Etat,  est indispensable pour favoriser le 
développement des territoires. L’enjeu et de recréer, sur les territoires fragiles, de la 
valeur ajoutée par le développement de l’innovation, des compétences et de 
l’entrepreneuriat.  
 
Le présent contrat constitue le cadre de mise en cohérence, sur le territoire de projet, des 
politiques sectorielles de la Région. A ce titre, il tient compte des actions contractualisées 
dans le cadre des différentes stratégies sectorielles de la Région ainsi que les actions 
conduites par la Région dans ses domaines de compétences comme l’éducation, 
la mobilité, la formation professionnelle, ou de la feuille de route Néo Terra en 
matière d’aménagement équilibré et durable des territoires sur le territoire du 
PETR du Cœur Entre-deux-Mers et qui ont impact direct sur son développement. 
 
Le présent document et ses annexes constituent les pièces contractuelles.  
 
 
Article 3 : DUREE DU CONTRAT 
 
Le présent contrat est conclu pour une durée de 3 ans à compter du 1er janvier 2023. Il 
pourra cependant être reconduit pour l’année 2026. 
L’année 2026 sera consacrée à la préparation d’un nouveau contrat de territoire.  
 
Les opérations du territoire retenues dans le contrat (annexe 2) devront faire l’objet d’un 
engagement financier de la Région avant la fin du contrat et d’un début d’exécution, au 
plus tard, dans l’année qui suit la décision d’intervention.  
 
 
Article 4 : GOUVERNANCE DU CONTRAT  
 
Le pilotage du présent contrat est assuré par un comité co-animé par la Région (le 
Président ou son représentant) et le territoire de projet. Ce comité est mis en place dès la 
signature du contrat et se réunit au moins une fois par an, et en tant que de besoin selon 
les demandes de l’une ou l’autre des parties. Le comité de pilotage est élargi à des 
acteurs clés du territoire, en lien avec les enjeux définis. 
 
L’enjeu est d’instaurer un dialogue permanent entre le territoire, ses acteurs et la 
collectivité régionale pour, en particulier, conduire des revues de projets, assurer le suivi 
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et l’évaluation relative à l’exécution du programme, veiller à la cohérence des diverses 
contractualisations qui peuvent concerner le territoire de projet afin de mieux les 
articuler, ce qui pourra amener à élargir sa composition. 
 
Pour ce qui relève des co-financements, la recherche d’une convergence dans le 
calendrier de décision des autres financeurs sera proposée. 
 
 
Article 5 : MODALITES DE MISE EN ŒUVRE DU PLAN D’ACTIONS 
 
Le plan d’actions pluriannuel du territoire présenté en annexe fera l’objet d’une 
actualisation par le Comité de pilotage pour traduire l’avancement de la mise en œuvre 
de la stratégie territoriale. 
 
Toute action financée relevant de la stratégie territoriale sera inscrite dans le plan 
d’actions pluriannuel qui sera complété et amendé au fur et à mesure de la mise en 
œuvre de la stratégie territoriale. Les comités de pilotage de suivi valideront l’inscription 
de nouveaux projets au plan d’actions pluriannuel, ainsi que l’éventuel retrait ou 
modification de projets déjà inscrits. A l’issue de chaque comité de pilotage, le plan 
d’actions pluriannuel sera ainsi actualisé. 
 
Pour chaque action, il appartiendra au maître d’ouvrage concerné d’adresser un dossier 
de demande de subvention aux services concernés de la Région. 
 
Les décisions de financement des actions retenues seront prises, après instruction par les 
services régionaux, par la Commission permanente de la Région Nouvelle-Aquitaine, 
conformément aux procédures et règlements d’intervention sectoriels en vigueur et sous 
réserve des disponibilités financières.  
 
 
Article 6 : ARTICULATION AVEC LE CONTRAT OPERATIONNEL DE MOBILITE 
 
Dans un objectif de cohérence et de proximité avec les territoires, la Région a défini le 
périmètre du Contrat de développement et de transitions comme étant celui du Contrat 
opérationnel de mobilité (COM). Celui-ci pourra être élaboré, sous le pilotage de la 
Région, à compter de 2023 en partenariat avec le Territoire, Nouvelle-Aquitaine Mobilités 
et les autres acteurs prévus par le Code des Transports. 
 
Le Contrat de développement et de transitions pourra prévoir des orientations 
stratégiques répondant à des enjeux en matière de mobilités, et identifier dans son plan 
d’actions des projets relevant de la mise en œuvre de la stratégie. 
 
Le cas échant, le Contrat opérationnel de mobilité sera constitué d’un diagnostic dédié, 
prévoira les réponses locales aux enjeux de mobilités ressortant du Contrat de 
développement et de transitions, et permettra de définir, pour les EPCI éligibles (i.e. qui 
ne sont pas autorités organisatrices de la mobilité), les modalités de mise en œuvre de 
services de mobilité locale telles que prévues par la délibération 2020.2291.SP du Conseil 
régional. 
 
 
Article 6 bis : ARTICULATION AVEC LE CPER ET POLITIQUES PUBLIQUES 
 
Les projets inscrits au CPER volet Cohésion territoriale, s’ils sont fléchés sur des fonds 
Région, s’ils se déroulent dans la temporalité 2023-2025, et s’ils s’inscrivent dans la 
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stratégie territoriale partagée, seront intégrés au contrat de développement et de 
transitions et suivis à ce titre.  
 
Le Contrat de développement et de transitions pourra être amené à évoluer en lien avec 
la dynamique d’évolution des politiques publiques. 
 
 
Article 7 : COMMUNICATION 
 
Le Territoire de projet et les bénéficiaires s’engagent à assurer la publicité de la 
participation financière régionale pour chacune des opérations soutenues au titre de la 
mise en œuvre du contrat. 
 
Les modalités de communication seront définies pour chaque opération dans le cadre 
de la convention d'application financière idoine. 
 
Le Territoire de projet s'engage également à informer régulièrement les habitants de son 
territoire via leurs supports d'informations (bulletins, site internet, réseaux sociaux...) 
des grands projets et des principales actions de la Région (TER, Très haut débit, 
festivals...) dont les informations seront fournies par la Région. 
 
Enfin, les actions de marketing territorial soutenues par la Région devront s'inscrire 
en cohérence avec la communication régionale et associer les services concernés. 
 
 
Article 8 : EVALUATION ET BILAN DU CONTRAT  
 
Des modalités de suivi et d’évaluation sont co-construites par le Territoire et la Région 
afin de pouvoir mesurer l’efficacité des actions conduites. Des références qualitatives et 
quantitatives sont ainsi définies dans la note d’enjeux ; elles étayent les orientations de la 
stratégie territoriale. 
 
Sur cette base, il sera conduit un bilan final, tant qualitatif que quantitatif, en 2026 pour 
la période 2023-2025. L’ensemble alimentera les évaluations au niveau régional et 
participera du processus d’amélioration des politiques publiques.  
 
Le travail afférent à ce bilan sera à la charge des services de la Région pour les actions 
conduites directement par la collectivité au bénéfice du Territoire, et au Territoire de 
projet pour les opérations conduites par des maîtres d’ouvrages locaux. 
 
 
Article 9 : MODIFICATION DU CONTRAT 
 
Dans l’hypothèse où des changements seraient apportés au statut juridique des 
signataires de la présente convention, la nouvelle entité juridique sera substituée de plein 
droit à l’ancienne structure signataire. Les cocontractants sont informés de la substitution 
de personne morale par la nouvelle entité juridique. 
 
 
Article 10 : RESILIATION ET LITIGES 
 
En cas de non respect par l’une des parties des termes du présent contrat, celui-ci peut 
être résilié par la partie la plus diligente, à l’expiration d’un délai de 3 mois suivant l’envoi 
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par cette dernière à la partie défaillante, d’une lettre exposant ses griefs, adressée en 
recommandé avec accusé réception valant mise en demeure. 
 
En cas de contestation sur l'interprétation ou l'application de la présente convention, les 
parties s'engagent, préalablement à tout recours contentieux, à tenter de régler leur 
différend par voie de conciliation. Si dans le délai de trois mois à compter de l'envoi par la 
partie la plus diligente des motifs de la contestation aucun accord n'est trouvé, les parties 
ont la faculté de saisir le Tribunal administratif de Bordeaux de l'objet de leurs litiges.  
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        Fait en 7 exemplaires 
 
A Bordeaux, le …………………. 

 
Le Président 

du Conseil Régional Nouvelle-Aquitaine, 

A ………………., le …………………. 
 

Le Président du PETR  
du Cœur Entre-deux-Mers 

 
 
 
 
 

Alain ROUSSET 

 
 
 
 

Alain MONGET 
 
 
 

 
A ………………., le …………………. 

 
Le Président de la Communauté  

de communes des Portes  
de l'Entre-deux-Mers 

 
 
 
 
 

Lionel FAYE 

A ………………., le …………………. 
 

Le Président de la Communauté  
de communes du Créonnais 

 
 
 
 
 
 

Alain ZABULON 
 
 

A ………………., le …………………. 
 

Le Président de la Communauté  
de communes Les Coteaux Bordelais 

 
 
 
 
 

Christian SOUBIE 

 
 

A ………………., le …………………. 
 

Le Président de la Communauté  
de communes Les Rives de la Laurence 

 
 
 
 

Frédéric DUPIC 

 
 

A ………………., le …………………. 
 

Le Président de la Communauté  
de communes des communes  
Rurales de l’Entre-deux-Mers 

 
 
 
 
 

Daniel BARBE 
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Liste des annexes 
 
 
 
 
Annexe 1 : Note d’enjeux  
 
Annexe 2 : Plan d’actions pluriannuel du territoire 
 
Annexe 3 : Cartographie des communes urbaines / rurales (définition INSEE / Eurostat) 
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Contrat de développement et de transitions - Annexe 1 
 

NOTE D’ENJEUX ASSEYANT LA STRATÉGIE TERRITORIALE PARTAGÉE  
DU CONTRAT DE DÉVELOPPEMENT ET DE TRANSITIONS 2023-2025 

 

CŒUR ENTRE-DEUX-MERS 
 
 
I - Une vulnérabilité croissante du Cœur Entre-deux-mers : des enjeux et défis 
à relever 
 
Le territoire du Cœur Entre-deux-Mers, vaste de 807 km2, a une situation géographique singulière 
entre Garonne et Dordogne, qui en a historiquement fait un bassin de vie et d’activités correspondant 
à une réalité vécue.  
 
 
Un territoire attractif à accompagner pour lui permettre de préserver ses équilibres 
 
Au regard du diagnostic réalisé, il apparaît que le territoire du Cœur Entre-deux-Mers est un territoire 
globalement dynamique et mixte sur le plan démographique puisque le taux de croissance 
démographique annuelle est de 1,3% même si des disparités existent entre les territoires. Il s’agit 
également d’un territoire qui se développe économiquement. L’économie est diversifiée mais non 
spécialisée, et composée majoritairement de petites entreprises.  
 
Plusieurs enjeux se posent : 

- Un enjeu lié à l’aménagement du territoire et à la croissance urbaine : la maîtrise de 
l’urbanisation est nécessaire pour garantir un équilibre entre le développement du bâti, et la 
protection des espaces naturels, agricoles et forestiers. Actuellement, un recul des espaces 
naturels et agricoles est observé. Notons que la surface du sol artificialisé entre 2009 et 2022 
représente 28 terrains de foot - soit un rythme de 75 ha/an. Par ailleurs, une dévitalisation de 
certains centre-bourgs est observée ainsi qu’un bâti inoccupé important qu’il faudrait 
reconquérir. Il est donc primordial de préserver ce que les habitants considèrent comme le 
principal atout du territoire : la qualité du cadre de vie et la préservation des espaces naturels. 
 

- Un enjeu lié à la transition énergétique et écologique du territoire : si les espaces naturels, 
agricoles et la biodiversité sont une force pour le territoire, ils sont aujourd’hui menacés. Pour 
être à la hauteur des défis du 21ème siècle, il convient de prendre en compte de manière plus 
importante les enjeux liés au changement climatique et à la maîtrise des ressources : eau, 
énergie, déchets…. L’évolution des mentalités quant aux modes de vie constituera également 
un facteur déterminant. 

 
- Un enjeu lié au développement d’une vision stratégique économique du Cœur Entre-deux-

Mers : il s’agit de préserver la richesse économique en accompagnant la transformation du 
tissu économique, en favorisant une croissance centrée sur le territoire - 91% des entreprises 
ont leur siège (ou leur établissement principal) sur le territoire - qui soutient l’emploi local et 
la formation et en accompagnant de manière plus intense l’évolution du secteur agricole. 
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Aujourd’hui, 75% des établissements du Cœur Entre-deux-Mers n’ont pas de salarié et 92% du 
tissu économique est composé de TPE. Les établissements de la sphère présentielle 
représentent 57% des établissements économiques. 

- Un enjeu lié à un développement de la production et de la consommation alimentaire locale, 
déjà bien pris en compte par le Plan Alimentaire Territorial. En 2020, 60% de la surface totale 
du Cœur Entre-deux-mers est dédiée à l’agriculture, dont 53% de vigne (contre 65% identifié 
lors du RGA2010). Le Cœur Entre-deux-Mers a 21 jours d’autonomie alimentaire (enquête 
2018). La question du devenir des friches agricoles ainsi que la diversification de l’agriculture 
alimentaire se pose sur le territoire. 

 
Pour répondre et anticiper l’ensemble de ces enjeux, le territoire ambitionne d’ici 2030 d’accentuer 
son activité économique, d’accepter la densification tout en préservant les équilibres actuels qui font 
la force du territoire. Il s’agit donc d’aller vers un développement maîtrisé du territoire qui respecte 
le cadre de vie actuel et la qualité de vie reconnue et défendue par les habitants. Il s’agit aussi de 
faire face aux enjeux écologiques et de préserver les ressources naturelles du territoire. Positionné 
entre la Métropole Bordelaise et la CALI, le territoire du Cœur Entre-deux-Mers a un rôle à jouer dans 
le développement territorial du département mais il doit aussi prendre la mesure de ses forces et des 
risques ou menaces qui peuvent le toucher (étalement urbain, artificialisation des sols, perte de la 
biodiversité, mobilité …) 
 
 
Un territoire à accompagner afin qu’il soit plus accessible et solidaire 
 
Au dernier recensement de la population, le territoire du Cœur Entre-deux-Mers compte 106 682 
habitants (INSEE au 1er janvier 2022). D’un point de vue démographique, la population est en constante 
progression, de 1,3% en moyenne chaque année et est relativement mixte dans sa composition. Les 
moins de 30 ans représentent 33% de la population, quand les personnes de 75 ans et plus 
représentent 8% de la population. Par ailleurs, les habitants en âge de travailler représentent quant à 
eux plus de 50% de la population. 
 
Le diagnostic a démontré et affirmé la qualité de vie du Cœur Entre-deux-Mers. Les habitants se 
plaisent à vivre sur le territoire pour plusieurs raisons : loyers et prix du foncier plus abordables que 
sur la Métropole bordelaise, nombreuses manifestations organisées génératrices de lien social, 
présence de petits villages conviviaux avec des marchés, un tissu associatif dense et un territoire 
globalement bien doté en équipements publics (sociaux, culturels, sportifs…) malgré plusieurs 
disparités soulevées au sein du Cœur Entre-deux-Mers. 
 
Au regard de l’évolution de la population d’ici 2030, le Cœur Entre-deux-Mers devra néanmoins faire 
face à plusieurs enjeux liés à la qualité de vie et au caractère accessible et solidaire du territoire. 
 
Si globalement le niveau de satisfaction est bon sur l’accès aux services, plusieurs enjeux ont été 
soulevés au cours du diagnostic : 
 

- La mobilité intra-territoriale : le manque d’infrastructures de transports collectifs pose 
problème pour de nombreux habitants qui n’ont bien souvent pas d’autres choix que de 
prendre leur voiture. 34% des actifs du Cœur Entre-deux-mers travaillent sur le territoire et 
49% travaillent sur Bordeaux Métropole. De plus, 20% des flux entrant proviennent de 
Bordeaux Métropole. Les jeunes et les personnes âgées ayant des difficultés pour se déplacer 
sont les plus impactés par cette situation pour se rendre, pour les uns, sur leur lieu de scolarité 
ou de loisirs, pour les autres, sur des lieux médicaux ou de loisirs par exemple. 
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- L’accès aux services de santé : la couverture médicale dans le Cœur Entre-deux-Mers est 
globalement hétérogène. Le Ministère de la Santé qualifie un territoire donné de désert 
médical en deçà d’un médecin pour 400 habitants, ce qui est le cas sur l’ensemble du Cœur 
Entre-deux-Mers. Sur la période 2010/2016 la situation ne s’est améliorée sur aucune partie 
du territoire malgré l’accroissement de la population. Globalement, le ratio du nombre 
d’infirmiers et de médecins pour 1000 habitants a diminué sur la période. Il persiste également 
un manque de médecins spécialistes sur l’ensemble du territoire de l’Entre-deux-Mers. Cela 
contraint les ménages à devoir se rendre dans les territoires voisins (métropole bordelaise, 
libournais, langonnais) afin de pouvoir disposer de services de santé spécialisés.  
 

- L’isolement social et l’accompagnement des publics âgés : l’un des principaux enjeux 
sociétaux de ces dernières années est le maintien du lien social et la lutte contre l’isolement. 
La précarité n’est pas uniquement économique, elle peut aussi être sociale ou relationnelle. 
Certains publics comme les personnes âgées vivant seules nécessitent parfois un 
accompagnement spécifique que ce soit pour faciliter leur maintien à domicile (aide-
ménagère, portage de repas, téléassistance…) mais également pour lutter contre leur 
isolement social. Or, aujourd’hui, l’offre de maintien à domicile est considérée comme 
insuffisante sur certaines communautés de communes. 
 

- La place des jeunes sur le territoire du Cœur Entre-deux-Mers : les jeunes de moins de 30 ans 
représentent 33% de la population du Cœur Entre-deux-mers. Pour accompagner au mieux la 
jeunesse dans les défis à venir, il est important de co-construire une politique jeunesse 
adaptée à leurs besoins/modes de vie/attentes. Actuellement, plusieurs services existent sur 
le territoire pour les accompagner dans leurs loisirs, leur installation sur le territoire, leur vie 
professionnelle mais il n’existe pas de ligne directrice claire sur la politique jeunesse qui doit 
être menée. 

 
 
Un territoire à accompagner dans la mise en œuvre de coopérations  
 
Il apparaît désormais clair que l’une des conditions essentielles de réussite d’Ambition 2030 résidera 
dans la capacité du Pôle Territorial à intégrer la participation de tous. 
Cette réussite impliquera également de travailler en collaboration avec les territoires voisins.  

- le territoire de la Métropole bordelaise : principal bassin d’emploi et d’activité du département  
- le territoire du Grand Libournais : la constitution du PETR Grand Libournais, second PETR créé 

en Gironde, et la mise en place de son propre projet de territoire  
- le territoire Sud Gironde. 

Pour répondre aux enjeux économiques, sociaux, énergétiques auxquels est et sera confronté le Cœur 
Entre-deux-Mers, il sera nécessaire de travailler en collaboration avec les territoires voisins. 
 
 
II – Des enjeux majeurs auxquels doit répondre la stratégie du Contrat de 
Développement et de transitions 2023-2025 
 
Dans ce contexte, le territoire du Cœur Entre-deux-Mers a formalisé son projet de territoire, Ambition 
2030, porté par le PETR du Cœur Entre-deux-Mers. Élaboré pour le compte et en partenariat avec les 
communautés de communes, Ambition 2030 identifie les conditions du développement économique, 
écologique, culturel et social du Cœur Entre-deux-mers et précise des actions en matière de 
développement économique, d’aménagement de l’espace et de promotion de la transition écologique 
qui seront conduites par les communautés de communes ou en leur nom ou pour leur compte par le 
Pôle Territorial ou d’autres acteurs locaux.  
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L’objectif du projet de territoire est d’instaurer une véritable logique de territoire de projet favorisant 
une coopération entre acteurs et territoires similaires, permettant à chacun de se renforcer.  
 
Les cinq communautés de communes qui composent le Pôle Territorial du Cœur Entre-deux-Mers ont 
délibéré pour valider le projet de territoire fin 2019. 
 
A noter, établir un projet de territoire, donc une prospective territoriale est une obligation 
règlementaire pour les PETR, inscrite dans la Loi MAPTAM n°2014-58 du 27 janvier 2014 et par les 
modifications apportées par la loi NOTRe n° 2015-991 du 7 août 2015). 
Ce nouveau projet de territoire « Ambition 2030 » forme le socle des contractualisations pour la 
décennie à venir. Il prend en compte plusieurs documents de cadrage ou de planification, parmi 
lesquels : 

o les Schémas de Cohérence Territoriale (SCoT) Sud Gironde, de l’aire métropolitaine 
bordelaise ; 

o le Schéma régional d'aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires 
(SRADDET) de la Région Nouvelle-Aquitaine ; 

o le Schéma Régional de Développement Économique d’Innovation et d’Internationalisation 
(SRDEII) ; 

o les préconisations portées par NEO TERRA ; 
o les PCAET en cours sur les 5 communautés de communes portés par les deux syndicats de 

SCoT. 
 
Le présent contrat 2023-2025 vient en prolongement du contrat de cohésion et de dynamisation 
2018-2021 signé entre la Région et le Cœur Entre-deux-Mers. Déjà basée sur les enjeux identifiés 
dans le cadre du projet de territoire Ambition 2030, la stratégie avait été abordée de la manière 
suivante :  
 
Axe 1 - Développer un territoire actif qui préserve ses équilibres 

• Développer la production et la consommation alimentaire locale 
• Accompagner les acteurs économiques, encourager la diversification, la 

création d’emplois locaux et l’innovation 
• Encourager la transition énergétique 

 
Axe 2 - Développer un territoire accessible et solidaire 

• Développer une mobilité plus fluide et active 
• Renforcer l'accès aux services (politique jeunesse avec et pour les jeunes, 

lutter contre l’isolement des publics fragiles, renforcer l’offre médicale et 
coordonner le parcours de soin, favoriser le lien social et le vivre ensemble 
via une dynamique culturelle, sportive et associative) 

 
Axe 3 - Un territoire coopératif et participatif 
(Axe transversal sur le mode de gouvernance, ne faisant pas l’objet d’action dans le programme) 
 
 
En réponse à ces enjeux et en cohérence avec le précédent contrat, 2 grands axes stratégiques ont 
ainsi pu être redéfinis dans la perspective du Contrat Régional de Développement et de Transition 
2023-2025. 
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III- Pour répondre à ces enjeux, des solutions construites avec les parties 
prenantes ou Les axes stratégiques du Contrat pour répondre à ces enjeux 

 
 AXE 1 : Un territoire actif qui se développe en préservant ses équilibres 
 Sous-axe 1.1 : Encourager la transition énergétique et écologique 
 Sous-axe 1.2 : Protéger les espaces naturels, agricoles et forestiers, accompagner la 

densification en limitant l’étalement urbain et l’artificialisation des sols 
 Sous-axe 1.3 : Accompagner les acteurs économiques, encourager la diversification, la 

création d’emplois locaux et l’innovation 
 Sous-axe 1.4 : Développer la production et la consommation alimentaire locale  

 
 AXE 2 : Un territoire accessible et solidaire 
 Sous-axe 2.1 : Développer une mobilité intra-territoriale, notamment solidaire et 

durable, développer les tiers-lieux 
 Sous-axe 2.2 : Renforcer l’offre médicale et coordonner le parcours de soin 
 Sous-axe 2.3 : Déployer une politique jeunesse avec et pour les jeunes du territoire 

 
 

 AXE 1 : Un territoire actif qui se développe en préservant ses équilibres 
 
 Sous-axe 1.1 : Encourager la transition énergétique et écologique  

 
Le changement climatique contribuera à une raréfaction de l’eau disponible et aura un impact sur la 
baisse de la biodiversité comme le recul des espaces naturels. Il faut aujourd’hui accentuer la prise en 
compte de cet enjeu en : 

- maîtrisant la ressource notamment en eau et en énergie. La Garonne et la Dordogne sont des 
atouts importants en matière de défis écologiques et énergétiques. Maintenir une vision 
concertée de l’eau sur notre territoire de l’Entre-deux-Mers est aujourd’hui nécessaire car le 
territoire est en vulnérabilité sur ce sujet.  

o Certains réseaux peuvent être en mauvais état, des rénovations seront à prévoir. 
o Rareté de la ressource et dépassement des autorisations de prélèvement. 
o Question du champ captant du Médoc : nécessité d’avoir une vision 

partagée/concertée pour négocier. 
o Certaines CdC sont concernées par plusieurs syndicats, et certaines communes n’ont 

pas intégré de syndicat. 
- maîtrisant et réduisant la production des déchets en les valorisant par la création de lieux 

hybrides dédiés ; 
- amorçant la transition vers un territoire à énergie positive. Grâce aux PCAET, les collectivités 

disposent d’un cadre pour accompagner le développement des énergies renouvelables. La 
communauté des communes Rurales de l’Entre-deux-Mers est d’ailleurs déjà engagée dans 
une démarche d’énergie positive. Il convient néanmoins d’aller plus loin en matière de 
sensibilisation aux économies d’énergie mais aussi de travailler plus spécifiquement sur 
d’autres sources d’énergie en créant des lieux de productions d'énergies renouvelables, dans 
le cadre par exemple d’un « Plan de production d’énergie locale » afin que "le territoire 
produise l'énergie qu'il consomme". 

 
 Sous-axe 1.2 : Protéger les espaces naturels, agricoles et forestiers, accompagner la 

densification en limitant l’étalement urbain et l’artificialisation des sols 
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L’un des principaux atouts du territoire est la présence d’espaces naturels importants. Or, avec les 
effets du changement climatique, de l’étalement urbain (lié à la croissance démographique), d’un 
rythme d’artificialisation des sols élevé, on observe un recul des espaces naturels et agricoles sur le 
territoire, ainsi qu’une baisse de la biodiversité. 
Il s’agit donc dans le cadre du projet de territoire Ambition 2030 de mettre tous les outils et dispositifs 
en place pour protéger ces espaces, accepter la densification mais en limitant l’étalement urbain et 
l’artificialisation des sols. 
 

 Sous-axe 1.3 : Accompagner les acteurs économiques, encourager la diversification, la 
création d’emplois locaux et l’innovation 

 
Au regard des caractéristiques économiques du territoire et de son positionnement géographique, les 
acteurs du Cœur Entre-deux-Mers doivent affiner leur stratégie de développement économique. 
L’objectif du projet de territoire Ambition 2030 est d’accompagner les acteurs économiques du 
territoire, en soutenant une croissance économique principalement endogène. La formalisation de 
cette stratégie du développement économique du Cœur Entre-deux-Mers vise à préciser les modalités 
d’accompagnement des entreprises, des aides à l’installation et à l’innovation, de la mise en réseau, 
de l’accompagnement à l’émergence de nouvelles filières et du développement des compétences, 
notamment en matière de transformation numérique des entreprises de proximité et des commerces 
locaux… autant de sujets prioritaires indispensables pour répondre aux enjeux.  
 

 Sous-axe 1.4 : Développer la production et la consommation alimentaire locale 
 

Au regard du diagnostic réalisé, il est important d’accompagner l’évolution du secteur agricole sur le 
territoire. Actuellement, le secteur viticole est très présent et demeure l’activité identitaire spécifique 
du territoire et le secteur agricole non viticole a du mal à gérer la mutation vers la production 
alimentaire. Or, les questions de la production et de la consommation alimentaire locale constituent 
des sujets primordiaux pour l’avenir du territoire dans un contexte de raréfaction de la ressource, du 
changement climatique et d’une conjoncture faisant peser des menaces sur la pérennité d’accès aux 
céréales et aux productions alimentaires industrielles. Le Pôle Territorial du Cœur Entre-deux-Mers 
porte un Programme Alimentaire de Territoire (PAT) labellisé en 2020 par le Ministère de l’Agriculture 
et de l’Alimentation qui a vocation à soutenir et encourager la relocalisation de productions agricoles 
alimentaires plus durables et développer les débouchés locaux : restauration collective et scolaire en 
particulier. L’enjeu est de proposer également une alimentation de qualité aux habitants du territoire. 
En parallèle, la création d’une offre de services aux communes via l’observatoire du foncier agricole 
mobilisera en 2022, 30 communes pour identifier du foncier agricole disponible pour la production 
alimentaire locale. 
 
 

 AXE 2 : Un territoire accessible et solidaire 
 
 Sous-axe 2.1 : Développer une mobilité intra-territoriale, notamment solidaire et 

durable, développer les tiers-lieux 
 
La mobilité sur le territoire de l’Entre-deux-Mers est une mobilité CONTRAINTE. Se déplacer est 
indispensable aux habitants pour aller travailler, faire leurs courses, accéder aux loisirs et à la culture, 
se soigner. C’est un facteur déterminant de maintien de l’attractivité du territoire et de développement 
économique local. Le diagnostic réalisé a mis en avant le fait que la mobilité est considérée comme un 
véritable point noir pour une majorité des habitants. 
 
L’équipement important en automobiles et le nombre de véhicules en circulation sur le territoire sont 
des sources d’externalités négatives pour les conditions de vie des habitants (congestion, sécurité, 
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émission de pollution, nuisances sonores, etc.) et pèsent sur les ressources financières des collectivités 
au niveau des investissements ou de la maintenance des infrastructures.  
Ainsi, l’amélioration et le développement des mobilités constituent un véritable enjeu pour le territoire 
d’ici 2030. Il apparaît nécessaire de proposer des alternatives à la voiture et de désenclaver certains 
secteurs du territoire. 
 
Un Contrat opérationnel de mobilité sera mis en œuvre à l’échelle des 5 communautés de communes 
du Cœur Entre-deux-mers. Il permettra d’identifier les actions/opérations à mener. 
 

 Sous-axe 2.2 : Renforcer l’offre médicale et coordonner le parcours de soin 
 
La couverture médicale du Cœur Entre-deux-Mers est très inégale au niveau des communautés de 
communes du territoire. La communauté des communes Rurales de l’Entre-deux-Mers ou le 
Créonnais, comptent un médecin pour 1 300 habitants tandis qu’aux Portes de l'Entre-deux-Mers, le 
ratio est d’un médecin pour 800 habitants. Les tendances sont également légèrement différentes et 
les services de santé disponibles n’ont pas tous suivi la même dynamique de développement. 
Cependant, la situation oscille entre un maintien et une diminution de l’offre de soins.  
Le renforcement de l’offre et de l’accès à cette offre de soins constitue un enjeu prioritaire pour le 
territoire. Il constitue un gage d’attractivité en améliorant le cadre de vie mais c’est surtout un enjeu 
pour l’accompagnement de ses habitants vers un accès facilité aux droits de santé.  
Au-delà du renforcement de l’offre, il est également primordial au regard du diagnostic réalisé de 
renforcer la coordination des acteurs de santé et de créer un véritable réseau composé des différents 
professionnels de santé pour rendre plus efficace le parcours de soin. 
 

 Sous-axe 2.3 : Déployer une politique jeunesse avec et pour les jeunes du territoire 
 
Dans le Cœur Entre-deux-Mers, 33 % de la population est âgée de moins de 30 ans selon le 
recensement réalisé en 2018. Les jeunes sont bien présents sur le territoire mais souvent « invisibles » 
et leurs besoins et attentes spécifiques pas toujours bien identifiés ni pris en compte. Il apparaît 
nécessaire dans la déclinaison opérationnelle d’Ambition 2030 de prendre en considération ces 
besoins et ces attentes spécifiques et de co-construire des objectifs et des actions concrètes avec les 
jeunes du territoire. 
 
Plusieurs sujets doivent être abordés : la formation et les enjeux de déscolarisation, 
l’accompagnement vers l’emploi, la mobilité, le logement et l’installation dans les meilleures 
conditions possibles sur le territoire, l’implication associative et solidaire de la jeunesse, les espaces 
de parole, d’expression et d’implication de la jeunesse sur le territoire… 
 
 
IV. LES INDICATEURS D’EVALUATION DU CONTRAT  
 
Ces indicateurs sont pour la plupart issus du projet de territoire Ambition 2030. Ils seront utilisés pour 
l’évaluation du contrat. 
 

 AXE 1 : Un territoire actif qui se développe en préservant ses équilibres 
Indicateurs :  

- Rythme d’artificialisation des sols  
- Part des emplois sur le territoire par rapport au nombre d’actifs 
- Nombre d’agriculteurs engagés dans des productions alimentaires ou Nombre de communes 

engagées dans l’observatoire du foncier agricole 
- Total des fonds locaux (publics et/ou privés) investis dans cet axe 
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- Total des fonds régionaux investis dans cet axe 
- Nombre de projets privés et publics réalisés pour répondre à cet axe 

 
 AXE 2 : Un territoire accessible et solidaire 

Indicateurs :  
- Nombre de transports transversaux à la demande ou Part des actifs du territoire travaillant sur 

le territoire. 
- Part des jeunes de 15 à 24 ans sans emploi, sans formation et sans qualification ou taux 

d’emploi  
- Nombre de médecins généralistes par habitants 
- Total des fonds locaux (publics et/ou privés) investis dans cet axe 
- Total des fonds régionaux investis dans cet axe 
- Nombre de projets privés et publics réalisés pour répondre à cet axe 
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BP 2023 BP 2024 BP 2025

1
Lieu hybride dédié à la réduction des déchets et à 
l’économie circulaire 

SEMOCTOM
St Caprais-de-
Bordeaux

Amorçage x

Appel à projets "accompagnement des territoires 
à la prévention et à la valorisation des déchets" 
pour la partie valorisation de matière et collecte 
préservant soit sur le réemploi, la réutilisation et 
la réparation

ESS
7 : Tendre vers le « zéro 
déchet »

2

Projet de planification énergétique de long terme 
pour augmenter l'autonomie énergétique du 
territoire  (biogaz, méthanation, solaire flottant, 
stockage d’énergie, ...) : étudie de faisabilité. 

SIPHEM
Cœur Entre-deux-
Mers

Amorçage
Transition 
énergétique

6 : Construire un nouveau 
mix énergétique

3 Maison éco-citoyenne sur les transitions
Commune de 
Pompignac

Pompignac Amorçage x Environnement 1 : Engagement citoyen

4 Rénovation énergétique de 4 logements sociaux
Commune de 
Sadirac

Sadirac Amorçage x
Sous réserve de la refonte du futur règlement 
d'intervention

Transition 
énergétique

6 : Construire un nouveau 
mix énergétique

5

1.2. Protéger les espaces 
naturels, agricoles et 
forestiers, accompagner la 
densification en limitant 
l’étalement urbain et 
l’artificialisation des sols 

Logements sociaux dans l'ancien presbytère
Commune de 
Salleboeuf

Salleboeuf Amorçage x Habitat - Logement

6

Action collective de soutien à l'artisanat et au 
commerce de proximité : bilans conseils, aides 
individuelles et actions collectives (numérique, 
reprise)

PETR Cœur Entre-
deux-Mers

Cœur Entre-deux-
Mers

Mature 1 763 626,00 € 292 000,00 € x
Commerce - Artisanat - 
Développement local

7 Multiple rural et brasserie dans le centre-bourg
Commune de 
Baurech

Baurech Amorçage X Etude de faisabilité réalisée en 2022
Commerce - Artisanat - 
Développement local

8 Boulangerie dans le centre-bourg
Commune de St 
Ferme

St Ferme Amorçage X Etude de faisabilité réalisée en 2022
Commerce - Artisanat - 
Développement local

9
Actions suite à la stratégie économique du Cœur Entre-
deux-Mers

A définir
Cœur Entre-deux-
Mers

Chantier clé
Commerce - Artisanat - 
Développement local

10 Musée de la Poterie : extension
Commune de 
Sadirac

Sadirac Mature X 657 000,00 € 125 000,00 € x

Suite à l'étude de faisabilité (rendu 2023, travaux 
2024).
Règlement d'intervention sur les opérations 
globales de valorisation de sites patrimoniaux 
(25% de subvention sur le HT avec un plafond de 
subvention à 500 000 euros).

Culture - Patrimoine

11
Nouveau contrat « Nouvelle Organisation Touristique 
Territoriale »

Association Entre-
deux-Mers 
Tourisme

Cœur Entre-deux-
Mers

Chantier clé Appel à projets Tourisme

CONTRAT DE DEVELOPPEMENT ET DE TRANSITIONS DU TERRITOIRE CŒUR ENTRE-DEUX-MERS 2023-2025
Annexe 2 - PLAN D'ACTIONS PLURIANNUEL

NEO TERRA
MATURE/

AMORCAGE/
CHANTIER-CLE

COÛT ESTIMATIF (€)
COFINANCEMENT 
REGIONAL ESTIME 

MAXIMAL (€)
OBSERVATIONS

THEMATIQUES, POLITIQUES 
REGIONALES 

Prévisionnel / priorisation 
des actions

N° AXE PRINCIPAL

1.1. Encourager la 
transition énergétique et 
écologique

1. Un territoire actif qui se 
développe en préservant 
ses équilibres

1.3. Accompagner les 
acteurs économiques, 
encourager la 
diversification, la création 
d’emplois locaux et 
l’innovation

RURALITE AXE SECONDAIRE INTITULE DE L'OPERATION MAITRE D'OUVRAGE LOCALISATION
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BP 2023 BP 2024 BP 2025

NEO TERRA
MATURE/

AMORCAGE/
CHANTIER-CLE

COÛT ESTIMATIF (€)
COFINANCEMENT 
REGIONAL ESTIME 

MAXIMAL (€)
OBSERVATIONS

THEMATIQUES, POLITIQUES 
REGIONALES 

Prévisionnel / priorisation 
des actions

N° AXE PRINCIPAL RURALITE AXE SECONDAIRE INTITULE DE L'OPERATION MAITRE D'OUVRAGE LOCALISATION

12

1.4. Développer la 
production et la 
consommation 
alimentaire locale - Projet 
Alimentaire Territorial

Projet Alimentaire Territorial (PAT) : mise en œuvre 
des actions (espaces tests agricoles, développement 
de la filière circuits courts, candidature à l'appel à 
projets national PIA4 avec les acteurs de la recherche, 
…)

A définir
Cœur Entre-deux-
Mers

Chantier clé PAT labellisé en 2021
Agriculture -
Agroalimentaire - 
Circuits courts 

2. Accélérer la transition 
agro-écologique

13
Pôle d'Echanges Multimodale de la halte TER de Ste 
Eulalie-Carbon Blanc : aménagement

Commune de Ste 
Eulalie

Ste Eulalie Mature 759 000,00 € 113 850,00 € x x

Intervention de la Région potentielle maximum (RI 
Transport Ferroviaire) à hauteur de 15% (à affiner 
selon les périmètres du projet). 
Le FEDER pourrait être mobilisé en complément.

Transports - Mobilités
4. Développer les mobilités 
"propres" pour tous

14
Liaison active entre le nouveau lycée et le centre-
bourg

Commune de 
Créon

Créon Mature X 534 470,00 € 80 170,00 € x

Intervention de la Région potentielle maximum, 
sous réserve de bien garantir l'intérêt touristique 
en lien avec la piste cyclable Roger Lapebie (dans 
le cas contraire, la Région ne finance pas ce type 
d'infrastructure).

Tourisme - Transports - 
Mobilités

4. Développer les mobilités 
"propres" pour tous

15 Itinérance le long de la Garonne Bordeaux-Langon

Communauté de 
communes des 
Portes de l'Entre-
deux-Mers

Communauté de 
communes des 
portes de l'Entre-
deux-Mers

Amorçage
Dans le cadre du schéma régional véloroute voies 
vertes

Tourisme
4. Développer les mobilités 
"propres" pour tous

16
Etude stratégique territoriale sur les mobilités à 
l'échelle du territoire Cœur Entre-deux-Mers 5 EPCI

Cœur Entre-deux-
Mers

Amorçage

Sous réserve qu’elle soit à l’échelle des 5 EPCI du 
Cœur Entre-deux-Mers. L’objectif serait d’avoir 
une base solide de concertation avec la Région 
dans le cadre de l'élaboration à venir du contrat 
opérationnel de mobilité.    

Transports - Mobilités

17 Contrat opérationnel de mobilité Région-5 EPCI 5 EPCI
Cœur Entre-deux-
Mers

Amorçage

Réflexions avec Nouvelle-Aquitaine Mobilité en 
matière de mobilité car express (prolongement  
Bordeaux/Créon vers Targon et Sauveterre, 
création Bordeaux/Cadillac). Sollicitation sur le 
transport à la demande TAD sur 4 EPCI.

Transports - Mobilités

18
Maison de Santé Pluriprofessionnelle : volet 
immobilier, phase 2 (réhabilitation du bâtiment 
existant et jonction des 2 bâtiments)

Commune de 
Blasimon

Blasimon Mature x 141 888,00 € 28 377,00 € x
Suite à la phase 1 (construction du nouveau 
bâtiment) : dossier déposé au FEDER REACT en 
2022.

Santé - Silver 
économie

19
Actions de la Communauté Professionnelle Territoriale 
de Santé (CPTS)

Association CPTS 
de l’Entre-deux-
Mers

Territoire Cœur 
Entre-deux-Mers

Chantier clé
Santé - Silver 
économie

20
Protocole d'accord entre l'Aérocampus de Latresne et 
l'entreprise Flying Whales 

Aérocampus de 
Latresne

Amorçage

Pour garantir le développement d'une ingénierie 
d'information pour les futurs recrutement de 
l'entreprise (pilotes, maintenance, techniques 
d'assemblage).
Appel à projets IFPAI Etat-Région.

Emploi - Formation

21
Chantier de formation intercommunal portant sur la 
rénovation et l'entretien du patrimoine de 4 
communes

Communauté de 
commues rurales 
de l'Entre-deux-
Mers

Sauveterre, St 
Laurent du Bois, 
Blasimon, Faleyras

Mature x 269 473,00 € x
Règlement d'intervention Initiatives Territoriales 
l'Emploi pour le coût pédagogique

Emploi - Formation

2.3. Déployer une 
politique jeunesse avec et 
pour les jeunes du 
territoire

2.1. Développer une 
mobilité intra-territoriale, 
notamment solidaires et 
durables, développer les 
tiers-lieux

2.2. Renforcer l’offre 
médicale et coordonner le 
parcours de soin

2. Un territoire accessible 
et solidaire
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BP 2023 BP 2024 BP 2025

NEO TERRA
MATURE/

AMORCAGE/
CHANTIER-CLE

COÛT ESTIMATIF (€)
COFINANCEMENT 
REGIONAL ESTIME 

MAXIMAL (€)
OBSERVATIONS

THEMATIQUES, POLITIQUES 
REGIONALES 

Prévisionnel / priorisation 
des actions

N° AXE PRINCIPAL RURALITE AXE SECONDAIRE INTITULE DE L'OPERATION MAITRE D'OUVRAGE LOCALISATION

22 Médiathèque de Créon
Commune de 
Créon

Créon Mature x 2 210 250,00 € x

Intervention de la Région potentielle maximum à 
hauteur de 15% (à affiner selon les périmètres du 
projet). 
Le FEDER pourrait être mobilisé en complément.

Culture - Patrimoine

23 Cheffe de projet cohésion territoriale, 0,5 ETP
PETR Cœur Entre-
deux-Mers

Cœur Entre-deux-
Mers

                    30 000 € x x x
Max. 40% pour un 0,5 ETP/an (dépenses 
plafonnées à 25 000 €)

Ingénierie

24 Chargés de mission thématiques, jusqu'à 2 ETP
PETR Cœur Entre-
deux-Mers

Cœur Entre-deux-
Mers

                  120 000 € x x x
Max. 40% pour 1 ETP/an (dépenses plafonnées à 
50 000 €)

Ingénierie

25
Animation du DLAL dans le cadre de l'approche 
territoriale des fonds européens 2021-2027, jusqu'à 1 
ETP

PETR Cœur Entre-
deux-Mers

Cœur Entre-deux-
Mers

                    30 000 € x x x
Max. 25% pour 1 ETP/an (dépenses plafonnées à 
40 000 €)

Ingénierie

INGENIERIE
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Grille communale de densité selon l'INSEE  2021

Commune densément peuplée

Commune de densité intermédiare

Commune peu dense

Commune très peu dense

Limite de commune

Limite des territoires de contractualisation 2023 - 2028

Limite des départements de Nouvelle-Aquitaine

Limite de la Région Nouvelle-Aquitaine

Limite de la France

03/06/2022, 14:56:33
0 5,5 112,75 mi

0 9 184,5 km

1:324 614

DATAR - DITP

 

 
 

 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 

 
 

 

 
 

 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 

 
 

 

 
 

 

 

 
 
 

 

 
Accusé de réception – Ministère de l’intérieur 

 
Acte Certifié exécutoire 

Envoi Préfecture : 

Retour Préfecture :  28/06/2022
28/06/2022

033-200053759-20220620-lmc100001897428-DE


